
1 Politique étrangère 

Le Parlement 
européen croit 

qu'il est temps de 
renforcer les liens 

entre l'union et 
les pays de 

l'Amérique latine 

Vers un partenariat avec 
l'Amérique latine 

es relat ions de coopération économique, 
commerciale e t  p o l i t i q u e  en t re  L'Union 
européenne e t  les pays d'Amérique centrale 
(Costa Rica, Salvador, Guatemala, Honduras, 

Nicaragua e t  Panama) e t  de La Communauté andine 
(Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou, Venezuela) 
sont le  f ru i t  d'une histoire relativement ancienne. 
Elles se trouvent actuellement dans une période 
de faible développement. Tout se passe comme si 
les efforts déployés par l'Europe durant la période 
d'affrontements qui  touchèrent plusieurs de ces 
pays s'étaient relâchés depuis la signature des 
accords de paix. 
Le deuxième sommet entre l'union européenne e t  
l'Amérique latine, qu i  s'est tenu à Madrid en mai 
2002, a rejeté la proposition d'une négociation 
immédiate d'accords d'association entre l'union 
e t  les pays d'Amérique centrale e t  de la Commu- 
nauté andine. Seul un compromis a p u  être obtenu 
pour négocier Les accords de dialogue pol i t ique 
e t  de coopération, auxquels a été ajoutée la 
décision de renforcer la coopération en matière 
de commerce, d'investissements e t  de relations 
économiques, y compris l'établissement de zones 
de libre-échange, mais seulement après avoir fa i t  
des progrès dans le  cadre des négociations au 
sein de l'organisation mondiale du  commerce. 
Le Sommet de Madrid a perdu ainsi une excellente 
occasion de réaliser sans plus tarder un  véritable 
saut qualitatif dans le partenariat Europe-Amérique 
latine. Dès Lors, les pays de la région o n t  polarisé 
leur intérêts sur la création d'une zone de libre- 
échange entre les Etats-Unis e t  l'Amérique centrale, 

Les relations bi-régionales 
devront s'intensifier et  

( s'enrichir progressivementf 
\ et  pour ce faire, elles \ devront se diversifier 

avec toutes les conséquences que cela comporte 
pour les intérêts de l'union, à tous les niveaux. 

i Vers des accords d'association 
Le Parlement européen a adopté, Le 3 1  mars 2004, 
les rapports du socialiste catalan Raimon Obiols i 
Germà e t  du chrétien-démocrate espagnol José 
Ignacio Salafranca Sanchez-Neyra. Il affirme que 
le troisième sommet entre l'union européenne e t  
l'Amérique latine, qu i  se tiendra à Guadalajara au 
Mexique le 28 mai 2004, devra faire preuve d'une 
capacité de réaction face aux derniers événements 
survenus dans le  contexte des négociations de 
L'OMC à Canc in  en septembre dernier, en se 
prononçant  en f in  sur le  début  imméd ia t  des 
négociations d'un accord d'association avec les 
pays centraméricains e t  ceux de la communauté 
andine. Cet accord devrait présenter des similarités 
à ceux conclus avec le Mexique e t  le  Chili e t  à 
celui qu i  est en cours avec le Mercosur, e t  devrait 
servir comme prélude à un  accord global inter- 
régional qu i  permette, au plus tard en 2010, la 
création d'une zone euro-latino-américaine de 
libre-échange. 
Cet accord qui devra créer une véritable association 
politique, économique e t  de développement, devra 
avo i r  pour  o b j e c t i f  L 'approfondissement des 
processus d'intégration sub-régionale e t  régionale 
en Amérique Latine, comme unique moyen de 
réussir à construire une association ét ro i te  e t  
permanente entre l'Union e t  l'Amérique latine. 
Les relations bi-régionales devront s'intensifier e t  
s'enrichir progressivement, e t  pour ce faire, elles 
devront se diversifier, en associant progressive- 
ment les acteurs gouvernementaux e t  politiques, 
les partenaires sociaux - entreprises e t  syndicats 
-, les villes e t  les régions, le monde de la culture, 
les universités e t  centres de recherche, ainsi que 
les représentants de la société civile. 
La migrat ion do i t  être un paramètre prioritaire 
Lors de l ' a p p r o b a t i o n  des p r o g r a m m e s  de  
coopération prévus dans ces accords, de sorte que 
les ressources les plus importantes soient attribuées 
aux régions touchées par des processus migratoires 
e t  de dépeuplement, en accordant une at tent ion 
particulière à la protect ion e t  à la promotion des 
droits des femmes e t  des enfants. 
Les chances de succès de tels accords dépendent 
surtout d'une volonté pol i t ique renouvelée de la 
part de l'union européenne. 

Joseph Raber 

Europe Infos n060, Mai 2004 


